
ONVENTION FIXANT L'ÂGE MINIMUM D'ADMISSION DES ENFANTS AU TRA-
VAIL MARITIME (REVISÉE EN 1936), TELLE QU'ELLE A ÉTÉ MODIFIÉE PAR
LA CONVENTION PORTANT REVISION DES ARTICLES FINALS, 1946*

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail,
Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau interna-

tional du Travail, et s'y étant réunie le 22 octobre 1936 en sa vingt-
deuxième session,

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la revision
partielle de la convention fixant l'âge minimum d'admission des
enfants au travail maritime adoptée par la Conférence à sa deuxième
session, question inscrite à l'ordre du jour de la présente session,

Considérant que ces propositions doivent prendre la forme d'une conven-
tion internationale,

dopte, ce vingt-quatrième jour d'octobre mil neuf cent trente-six, la conven-
on ci-après qui sera dénommée Convention (revisée) sur l'âge minimum
travail maritime), 1936:

ARTICLE 1

Pour l'application de la présente convention, le terme "navire" doit être
tendu de tous les bateaux, navires ou bâtiments, quels qu'ils soient, de pro-
riété publique ou privée, effectuant une navigation maritime, à l'exclusion des
avires de guerre.

ARTICLE 2

1. Les enfants de moins de quinze ans ne peuvent être employés au travail
bord des navires, autres que ceux sur lesquels sont seuls employés les

lembres d'une même famille.

2. Toutefois, la législation nationale peut autoriser la délivrance de certi-

Cats permettant aux enfants âgés de quatorze ans au moins d'être employés
lans les cas où une autorité scolaire ou une autre autorité appropriée désignée

'ar la législation nationale s'est assurée, après avoir dûment pris en considé-

ation la santé et l'état physique de l'enfant, ainsi que les avantages futurs

assi bien qu'immédiats que l'emploi envisagé peut comporter pour lui, que
et emploi est dans l'intérêt de l'enfant.

ARTICLE 3

Les dispositions de l'article 2 ne s'appliqueront pas au travail des enfants

Ur les bateaux-écoles, à la condition que ce travail soit approuvé et surveillé

iar l'autorité publique.
ARTICLE 4

Dans le but de permettre le contrôle de l'application des dispositions de

Q présente convention, tout capitaine ou patron devra tenir un registre d'ins-

ription ou un rôle d'équipage mentionnant toutes les personnes de mois de

eize ans employées à bord, avec l'indication de la date de leur naissance.

* Recueil des Traités 1946 n0 52.


